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Association des Secrétaires généraux des Parlements
Questionnaire sur l’autonomie des Parlements
dans ses différents aspects
Le présent questionnaire s’efforce de rassembler des informations en vue d’une synthèse commune sur les différents aspects de l’autonomie des Parlements.

Il repose sur le principe adopté lors de la réunion des Secrétaires généraux qui s’est tenue à Bali, Indonésie, à l’occasion de la session de printemps 2007 de l’Union interparlementaire, selon lequel l’autonomie des Parlements ne peut être séparée en différents aspects mais doit faire l’objet à la fois d’une approche globale et aussi précise que possible en fonction des domaines d’intervention du Parlement.
La méthode proposée est d’abord de rechercher les fondements théoriques, institutionnels et politiques du principe même de l’autonomie des Parlements et de voir comment ceux-ci se déclinent en fonction de leurs différents domaines de compétence.
Ce questionnaire se divise en trois parties : 

- Les fondements et les sources de l’autonomie des Parlements,

- L’autonomie d’organisation (administrative),
- L’autonomie financière.

J’ajoute qu’afin d’accroître notre compréhension mutuelle, je ne verrai pour ma part que des avantages à ce que les différents concepts soient exprimés non seulement en français ou en anglais mais aussi dans votre propre langue. C’est, me semble-t-il, la meilleure voie si l’on veut éviter les malentendus ou les approximations (et, éventuellement, constituer un lexique des principaux termes décrivant l’activité des parlements).
I –
Les fondements et les sources de l’autonomie des Parlements
Q 1.1 : Quels sont, dans votre système politique les fondements de l’autonomie du Parlement ?

I.1  Définition

Par autonomie, on entend la capacité de l’institution parlementaire à élaborer ses propres normes de fonctionnement et à se doter des moyens nécessaires à l’accomplissement de ses missions, à savoir : représenter la population, exprimer publiquement les différents points de vue, élaborer et voter les normes les plus importantes (généralement appelées lois) et contrôler de façon aussi indépendante que possible l’action du gouvernement et le fonctionnement des services de l’exécutif.
Q. 1.2 : Cette définition correspond-elle à l’idée que vous vous faîtes de l’autonomie ?

Des observations, précisions ou commentaires sur ce point seront tout à fait les bienvenus.

I..2  Les fondements de l’autonomie : 

En général, la situation du Parlement dans l’Etat suppose la reconnaissance préalable du principe de la « séparation des pouvoirs ». Cette notion commune, notamment aux traditions britanniques et françaises, née au 18e siècle, repose sur l’idée que pour assurer la liberté des citoyens, il est nécessaire que les différentes institutions bénéficient de pouvoirs propres et distincts de manière à ce qu’aucune ne l’emporte sur les autres. Tout régime démocratique est donc conçu comme un système de poids et de contrepoids et de collaboration nécessaire des pouvoirs.
L’autonomie du Parlement, à savoir l’organe doté de la compétence d’exprimer la volonté des citoyens et de voter des lois applicables à tous, est particulièrement importante et elle doit s’apprécier tant vis à vis du pouvoir exécutif que du pouvoir judiciaire.

Cette autonomie du Parlement suppose que deux conditions soient réunies : 

Le fait que les membres du Parlement, à titre individuel, puissent exprimer leurs opinions librement. Cette liberté est assurée à la fois sur le plan matériel (indemnités) et sur le plan juridique. La liberté juridique est réalisée soit par un système dit d’immunité parlementaire (système français) soit un système de privilèges (système britannique). Cette indépendance suppose la liberté de parole (freedom of speech ou irresponsabilité), le droit de ne pas être poursuivi ou détenu arbitrairement (inviolabilité).
En ce qui concerne le Parlement dans son ensemble, il s’agit de la liberté d’exprimer son opinion à travers des votes. Cette dernière expression peut cependant tenir compte de règles de procédures destinées soit à organiser l’expression des opinions (le temps de parole par exemple peut être fixé en proportion de l’importance du groupe parlementaire, etc.) soit à faciliter le dialogue avec le pouvoir exécutif ou à préserver les droits de celui-ci dans la procédure législative. 
Ce deuxième aspect, qui renvoie à des critères purement institutionnels et réglementaires, ne sera abordé que marginalement dans le présent questionnaire.

Question 2 : 
Q. 2.1 : Quel est, dans votre système juridique, le fondement philosophique et théorique de l’autonomie du Parlement (séparation des pouvoirs, répartition des pouvoirs, souveraineté du Parlement, etc.).

Q. 2.2 : A quelle date ces principes ont-ils été définis dans votre pays ?

Q. 2.3 : Ces principes sont-ils exprimés dans un texte ou sont-ils de nature coutumière ?

Q. 2.4 : Si ces principes sont exprimés dans un texte, comment se situe ce texte dans la hiérarchie des normes : constitutionnelles, voire supra constitutionnelles (déclaration des droits), législatives, autres (citer les références des principaux textes et, éventuellement, donner le ou les textes précis définissant l’autonomie du Parlement).
Question 3 : 
Q. 3.1 : Cette autonomie est-elle absolue ou doit-elle se concilier avec d’autres impératifs ? 
Q. 3.2 : Cette autonomie signifie-t-elle que le Parlement dispose de la plénitude de souveraineté pour définir les règles qui le concernent ? Si oui, quelle est la source juridique qui justifie cette autonomie ?

Q. 3.3 : L’autonomie du Parlement doit-elle tenir compte de certaines limites - règles dites de l’ « Etat de droit » - et si oui, par qui cet état de droit est-il défini : Constitution (ou/et déclaration des droits), Cour constitutionnelle, Cour de justice et tribunaux. Autrement dit, le principe de souveraineté du Parlement qui fonde sa puissance législatrice est-il total (conformément à l’adage « le Parlement peut tout faire sauf changer un homme en femme ») ou doit-il compter et composer avec d’autres principes juridiques ?
Si oui, indiquer si possible si ces limitations sont anciennes ou se sont développées récemment. Indiquer, le cas échéant, les principales étapes de la conciliation entre le principe d’autonomie et les autres notions juridiques existant dans l’État.

I.3  Le parlement face aux autres pouvoirs dans l’Etat

I.3.1  La question de l’autonomie vis à vis  de l’exécutif.

Question 4 : 

L’exécutif a-t-il un pouvoir d’intervention : 

Q. 4.1 : dans la définition des règles régissant le fonctionnement du Parlement ?

Q. 4.2 : dans les moyens mis à sa disposition ?

Q. 4.3 : En ce qui concerne en particulier les moyens, le Parlement est-il libre de définir son budget ?

I.3.2  L’autonomie du Parlement vis à vis du pouvoir judiciaire.

Question 5 : 
Q. 5.1 : Existe-t-il un contrôle de constitutionnalité des lois susceptible d’entraîner l’annulation de certaines dispositions votées par le Parlement ? 
Q. 5.2 : Les actes internes du Parlement sont-il justiciables des Cours et tribunaux au même titre que d’autres actes administratifs ? Si oui, dans quelle mesure (domaines, procédures, etc.) ?
II – 
Les différentes manières de mettre en œuvre cette autonomie 

- institutionnelle et politique

- administrative

- financière
Institutionnelle et politique (organisation du Parlement, statuts du Parlement, règles de procédures, pouvoir d’édicter des normes ou de décider des ressources et des dépenses dans l’État, capacité de contrôle).

Pour chaque matière, il serait intéressant de rassembler les éléments les plus significatifs d’évaluation de l’autonomie des Parlements par rapport, d’une part, aux normes externes : constitution, lois organiques, voire règles ou principes internationaux et, d’autre part, par rapport aux différents contentieux auxquels elle peut être confrontée (question de la « justiciabilité » et, éventuellement, bilan jurisprudentiel).

Administrative
· Capacité de s’autogérer et limites

· Capacité d’élaborer ses propres règles et limites (normes, contrôle par l’exécutif, le judiciaire ou autre)

· Capacité à posséder et à gérer ses propres biens et immeubles, capacité à contracter

· Capacité à définir les statuts et les conditions de recrutement de son propre personnel

· Autorité disciplinaire…

· Capacité à « être différent »

Financière

· Capacité à élaborer (et à voter son propre budget)
· Capacité à définir et exécuter ses dépenses

· Mode de contrôle de sa gestion financière (contrôle interne ou externe ou les deux)

II.1  Institutionnelle et politique
Question 6 : Quelles sont les limites à l’action du Parlement ?

Q. 6.1 : En matière législative ?

Q. 6.2 : En matière budgétaire ?

Q. 6.3 : En matière de contrôle ?

(Cette partie étant susceptible de faire l’objet d’études autonomes complémentaires, il suffirait, à ce stade, de donner une impression générale. Tout élément d’explication ou exemple seront évidemment les bienvenus.)

II.2  Administrative
Question 7 : 
Q. 7.1 : Quelle est la capacité de gestion par le Parlement de ses propres affaires ?
Q. 7.2 : Peut-il édicter ses propres normes d’organisation ou considère t-on que les normes de droit commun lui sont applicables :

En matière de recrutement, de statut et de carrière de ses personnels ?

En matière financière ?

En matière de normes en général ?

Q. 7.3 : Peut-il organiser ses services librement. Sinon, quelles sont les limites qui s’imposent à lui ?

Q. 7.4 : Bénéficie t-il de ses propres fonctionnaires ? Ceux-ci sont-ils recrutés par lui ? Selon quelles modalités ?

S’il est répondu non à ces questions, quelle est l’organisation et le statut des fonctionnaires mis à sa disposition ?

Q. 7.5 : Le cas échéant fournir un organigramme des services et une évaluation des effectifs, si possible en fonction de leur statut.
Q. 7.6 : Le Parlement a-t-il la personnalité juridique ? Peut-il intervenir devant les tribunaux pour défendre ses intérêts et si oui, quels tribunaux ? Peut-il posséder un patrimoine et gérer ses propres biens et immeubles ? Est-il habilité à passer des contrats de recrutement, de prestations ou de fournitures de services ? Selon quelles modalités ?

Q. 7.7 : D’une manière générale, quelles sont les spécificités du Parlement en matière de normes qui le régissent et en termes d’organisation ?

Q. 7.8 : Les normes élaborées par le Parlement pour son propre fonctionnement sont-elles justiciables d’un contrôle ? De quelle nature ? Par quel organisme ?

Q. 7.9 : Le Parlement est-il habilité à organiser sa propre sécurité ? Selon quelles modalités et quelles sont les autorités responsables ? Quels types de moyens sont mis à disposition de cette mission ?

II.3  Financière
Question 8 : 
Q. 8.1 : Le Parlement est-il libre d’élaborer et de voter son propre budget ? Selon quelles modalités ?

Q. 8.2 : Le Parlement est-il libre de définir et d’exécuter ses dépenses ?

Q. 8.3 : Quelles sont les modalités de contrôle de sa gestion financière. S’agit-il d’un contrôle interne ? si oui, selon quelles modalités ? d’un contrôle externe ? si oui, selon quelles modalités ?
